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RÉPUBLIQUE -
PRËSIDENCE DU

Dakar, le .•

LE PRËSIDENT DU CONSEIL

~-

};rp\"'">(
â M;onsieur..1.ePRESIDENT.de ..1!ASSEMBLEE ..NATIONALE ·.

DAKAR-----

Monsieur le PRESIDENT,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint
un decret de présentation à l'Assemblée Nationale d'un projet de
loi autorisant le Président du Conseil à approuver un accord en-
tre la République du sénégal et la RépUblique Islamique de
Mauritanie au sujet des droits et taxes perçus à l'importation et
à l'exportation et la taxe sur le chiffre d'affaire.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumet-
tre ce projet à la délibération de la Commission des Délégations
conformément â la Résolution nO 3 du 2 Juillet 1962.

Veuillez agréer, Monsie~r~e PRESIDENT, l'as-
surance de ma haute considération.

U Dl
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REPUBLIQUE DU SENEGAL DAKlJl, le 20 juillet 1962
PRESIDENCE DU CmJ;~EIL------------~----~--~
NQ 620277 /

lEJ ECRET DE PEE SENTA 'l'ION---------------~--~~~
à l f Assernbl:~eNat i.onaLe d t un proj et cie Loi autorisant
le P:l.'ésidentdu Conseil à approuver un accord entre
la République du Sénégal et la République I~lamique de
Mauritanie au sujet des droits et taxes perçus à l'im-
portation et l'exportation et taxes perçus sur le
chiffre d'affaires.

------~

LE PRESIDEN'I'DU CONSEIL,
VU la Constitution ;
VU l'Ordonnance nQ 59-038 du 31 Mars 1959 relative aux pouvoirs

du Président du Conseil,

:zrJ ECRE':rE:

ARTICLE lJNIQUE.- Le projet de loi ad opt é en Conseil des Ministres
et dont la teneur suit sera présent6 par le Minis-

tre des Finances qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en-
soutenir la discussion.!.

Mamadou DIA.
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..RepUBLIQUE DU Sfjl;EG-AL DAK.tUl.,le

-=-=-=-=-=-=-
MINISTRE D~S FINANCES

-=-=-=-=-=-=-
NQ ,jVŒ/CAB/3

LE PRESIDE)l~TDU CONSEIL

à Monsieur le PRESIDENT

Jllessieurs les DEPUTES

de l f ASSm~BLBENA'.i:IOI:JALE

o B JET : Ri.at ouz-ne s de dr oi.t s D la fflAullIi:ANIE-

Monsieur le PRESIDENT

I:Iessieurs les DEPUT:2;S;

A l t occasion du Con;--ôeil des Ninistres du 28 Mai,

le lhnistre des Finances a eu l f honneur de faire une communica-

tion au sujet de la r6partition des dxoits et taxes d'entrée

entre la République du SENEGALet la République Islamique de

}liIAURLrANIE.Le Conseil avai t 1J~LenV01.üu. on approuver les conclu-
sions qui pr-évoya.i errt notamncrrt l'adoption au profit de la

NAu-:R.I:ANIE dl un pourcentage de :i.~istournes de 8,66% des :recettes

globales à l'entrée des deŒ( Etats.

J'ai l'honnev.I' de v ou..S eoune t t r e ci-joint, un

projet de loi autorisant M. le Président du Conseil a approuvé un ..

p:rojet d'accord, qui est annexé et a été él~boré par les représen~

tants des deux Etats.

Au cas où ces projets ne soulèveraient pas d'objec-

tion de votre par t , je vous s er-a.i s 0~.:JliGé, Monsieur le Président,

Messieurs les Députés, de vou~oir bien les app:rouver.

Veuillez ag:i.~ée::..~,r·lonsieU:i.~le PRESIDErH', Messieurs

les DEPUTES, l'assurance de ma haute considération./.-
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SENEGAL
-=-=-=-=-:-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=

1ère LEGISLATURE
=================

1ère SESS ION ORDINAIRE 1963

RAPPORT

fait

au nom de la Commission des Finances, des
Affaires Economiques, du Développement et

du Plan

SUR le PROJET de LOI nO 71/62 autorisant
le Président de la République, Chef de l'Exécutif,
à approuver un accord entre la République du
Sénégal et la République Islamique de Mauritanie
au sujet des droits et taxes perçus à l'importa-
tion et l'exportation et taxes perçues sur le

chiffre d'affaires.

par M. Ramet DIOP
Rapporteur Général

-0-0-0-0-0-0-
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Monsieur le Président,

Mes Chers Collègues,

Au temps de la Fédération du Mali, la répartition des
droits et taxes à l'entrée avait été réglée dans les proportions
suivantes

- 95 % à la Fédération du Mali
5 % à la République Islamique de Mauritanie

Après l'éclatement de la Fédération, la République du
Sénégal versa à la République ISlamique de Mauritanie des ristour-
nes mensuelles sur la base des mois homologues de l'année precé-
dente, dans l'attente de la conclusion d'un accord entre les deux
Républiques.

Une réunion s'est tenue à PORT-ETIENNE, les 27 et 28
Avril 1962, entre les Ministres des Finances des deux Etats,
assistés de leurs collaborateurs, aux fins:

de vérifier les comptes relatifs à la mise en vigueur de la
clause spéciale applicable en 1961 à l'activité de PORT-ETIENNE;

- de rechercher un système de répartition des droits et taxes
pour 1962 et les années suivantes;

- d'envisager une harmonisation plus complète du taux des taxes
intérieures;

...1...

- enfin, d'examiner différentes questions dans le cadre de
l'Union Douanière.
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L'examen du premier point n'a soulevé aucune divergence
et il a été reconnu exact le décompte des ristournes au titre de
l'activité de PORT-ETIENNE.

S'agissant du deuxième point: le système de répartition
des droits et taxes, la Délégation mauritanienne estima à

1.539.000.000 le montant des sommes qui auraient dÜ revenir au
Budget de la République Islamique de Mauritanie, soit 12,78 %
des liquidations douanières du pool Sénégal-Mauritanie.

La Délégation sénégalaise a reconnu certaines évaluations
comprises dans ce total. En revanche, elle a cru devoir:

réexaminer les chiffres concernant les produits pétroliers, les
pièces détachées;

contester ceux afférents aux importations à partir de DAKAR
de marchandises de consommation courante;

repousser même le pourcentage de transaction affecté au commerce
dit "incontrelé";

- rejeter aussi les demandes mauritaniennes relatives au manque
à gagner causé au Budget de la République Islamique de Maurita-
nie, en raison des importations de produits fabriqués par l'in-
dustrie sénégalaise exemptes de droits d'entrée en Mauritanie.

Le Ministre mauritanien des Finances a alors proposé un
pourcentage minimum, qui résulte de l'examen des recettes réelle-
ment effectuées en 1961, soit 8,66 %. Ce pourcentage a reçu
l'approbation du Gouvernement du Sénégal et c'est l'objet du
projet de loi soumis aujourd'hui à la sanction de notre Assemblée •

.. ./ ...
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Par ailleurs, la Délégation mauritanienne a donné son
accord pour l'alignement des taux et taxes sur les boissons al-

coolisées et une réduction de l'écart existant sur les taxes
frappant les produits pétroliers.

Enfin, les deux Etats ont partagé l'avis sur la nécessi-
té de maintenir une véritable Union Douanière.

Le projet qui nous est soumis, concerne le produit des
droits et taxes suivants:

- Droit de douane à l'entrée
- Droit fiscal à l'entrée
- Taxe forfaitaire à l'importation et centimes additionnels
- Droit de statistique à l'entrée
- Ventes en douane à l'importation

Amendes, confiscations et ventes de marchandises saisies à

l'importation
- Taxe sur le chiffre d'affaires à l'importation.

Le montant des perceptions constatées par le Service
des Duuanes des deux Etats sera réparti, à compter du 1er Juillet
1962, à concurrence de :

- 91,34 % à la République du Sénégal
8,66 % à la République Islamique de Mauritanie.

La Commission des Finances, des Affaires Economiques,
du Développement et du Plan n'est pas hostile aux dispositions
de cet accord et engage l'Assemblée à autoriser le Président de
la République, Chef de l'Exécutif, à l'approuver.-

Dakar, le 25 Avril 1963
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REPUBLIQUB DU SENEGAL

f.SSBMBLEE NATImTf.LE

R A P P 0 R T

PRESENTE AU NOM DE LL COMMISSION
DES AFFAIRES ETRANGERES

sur le Projet de Loi nO 71/62

AUTORISANT LB PRESIDENT DE LA REPUBLI-
QUE L t•.PPROUVER UN ACCORD EITT?-E LA

REPUBLIQUE DU SENEGàL ET LA REPUBLIQUE
ISLl~MIQUB DB MAURITLNIE AU SUJET DES
DROITS 3T TAXBS PERCUS A L'IMPORTATION
ET L'EXPORT~TICN ET DES T~XES PBRCUES
SUR LE CHIFFRE :::ï'f.FFAIRBS.

par M. Abbas GUEYE
"',< -~ ~

~;.:r.r~~~
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Mons~eur le Président,

Mes chers Collè5ues,

Saisie pour ~vis, votre Commissio~ des Af-
fairss Btra3gèr5s sles~ réu~ie le 24 Avril 1963
pour ~xam~ner le Proj~t de Loi rra 72/52 autori3ant
le Président de la République à approuver un accord
entre la République du Sénégal et la Répub~iqua Isla-
mique de Mauritanie au sujet des droite et taxes
perçus à l'importation et l'exportatio~ et des taxes
perçuss sur le chiffre d'affaires.

Après uns étude approfo~di9, votre Commis-
sion vous recommande l'adoption de C~ Projet qui
trad~it fidèlement la volonté de notre Gouvernement
de mettre en application sa politique de coopâration
avec tous les Etats.

DA~A~, le 24 Avril 1553.

Le Ré:::;>porteur

,ri

~
(if ,(.---XUc 1 >'"

?1 7_Tan'\~oas
kJ_ -.oL -1" Ab GUEYB
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REPUBLI~UE bu SBNEGAL

ASSEl\ŒLBE NATIONALB

R Ji. P P C R T

PRESENTE AU NOM DE LA COMMISSION
DES AFFAIRES pTRANGERES

~ ",

sur le Projet de Loi nO 71/52

AUTORISANT I.,EPRBSI~ENT DE LA REPUBLI-
QUE t: APPRaU7ER UN ACCORD ENTRE LA
REPUBLIQUE DU SENEGAL ET LA REPUBLIQUE.
ISLAMIQUE DB MAURIT!.NIB AU SUJET CES~,
DROITS ET T~.X8S PERCUS AL' IMPORTATT~N;i"" .•

ET L'EXPORTATION ET DES TAXES PERCUES
~

SUR LE CHIFPRB D'f..PPAIRES. _,'Co

par M. Abbas GUEYE

.~

;.,.~'S"~,';,..;;: .•.•..:~~. _;.:~:}; ...~;P~";:~t:'~iA:~~~~",-'~.;o~;;.r,;;,,,,.",,,,,;~~~~'...$;~~~'~;~,
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Monsieur le Président,

Mes chers Collègues,

Saisie pour avis, votre CommiS8io~ des Af-
faires Etra~gèrss s'est réu~ie le 24 Avril 1963
pour examiner 18 Projet de Loi nO 7~/62 autorisant
le Président de la République à approuver un acccrd
entre la République du Sénégal et la République Isla-
mi q u-e de Mauri tan ieau su je: t des d roi t S '2t ta x e s

perçus à l'importation at ltexportatio~ et des taxes
perçue~ sur le chiffre d'affaires .

,-II

Après une étude approfondie, ~ ,.... .
"'1:./0"'_ re '-'OI;lm.1.S-

.,

sion vous recommatiëe l'adoption de ce Projet qui
traduit fidèlement la volonté de notre Gouvernement
de mettre en application sa politique d~ coopéra~ion
avec tous les ~tats.

DAKAR, le 24 Avril lS63.

Le Rapporteur

~
j1f. 1.~'u(l'~

~1 -~-Iad"\~üas
..J __ 4. "f' Ab GUEYB
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REPUBLTQUE DU SENEG1\L

Un Peuple - Un But Une Foi
~e);1

ASSill1BLEE NATIONiLLE

NQ 21
LOI

autorisant le Président d~ 13 RépUblique à
approuver un acco~d entre la République
du Sénégnl et ln République Islamique de

~buritanie, cu sujet des droits et taxes
perçus à l'importation et à l'exportation
et de le, tnxe sur le chiffre d'affaires.

L'ASSEMBLEE NATIONALE t

nprès en uvoir délibéré,
d -,-'n a oplle, en sa séo..ncedu Vendredi 26 Avril 1963, la loi dont la

teneur suit ..
AR'TrCLIJUNIQUE
--------------.- Le Président de la République est autorisé à
approuver l'accord po..sséentre ln République du Sénégal et la
République Is12mique de ~~uritanie au sujet des droits et te~es
perçus à l' importo..tion et à l'exportation et de la tnxe sur le
chiffre dl affaires.

Cet accord prend effet à la date du 1er Juillet 1962./-

Dako..r,le 26 Avril 1963

Le Président de séance,

Lamine GUEYE
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